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e n d a n t t r o i s
d é c e n n i e s ,  d e s
« experts » paten-
tés nous ont expli-
qué que la concur-

rence faisait baisser les prix
et qu’il fallait par consé-
q u e n t  p r i v a t i s e r  a u
maximum.

Les expériences françaises
et étrangères ont invalidé
c e t t e  a r g u m e n t a t i o n  e t
l’exemple des prix du gaz
vient confirmer l’aveugle-
ment volontaire des libéraux
de droite et de gauche :

Alors que la fusion annon-
cée de Suez et de Gaz de
France implique la privatisa-
tion de l’entreprise publique,
le gouvernement a décidé le
21 mars une hausse de 5,8 %
des tarifs de GDF – qui fait
suite à la hausse de 12 %
décidée le 1er novembre 2005
et réduite par des « gestes
c o m m e r c i a u x  »  d u r a n t
l’hiver.

Cette nouvelle hausse ne
s’explique pas par des diffi-
cultés propres à l’entreprise,
fortement bénéficiaire, ni par
une  que lconque  vo lonté
d’austérité puisque les divi-
dendes versés aux actionnai-
res ont augmenté de 60 %.

Nous sommes bien dans
une logique de privatisation,
qui privilégie les bénéficiai-
res de la rente du capital au
détriment des investisse-
ments et des usagers.

Il faut s’opposer à cette
logique désastreuse, par la
grève et la manifestation.

Gaz
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Courrier

C'est vous qui le dites...

Chikungunya
La lecture de l’éditorial Dangers

publics (Royaliste n° 877) m’a con-
forté dans ma conviction que nul n’est
à l’abri de la désinformation et de la
manipulation.

Pour des raisons familiales, je me
trouvais avec ma femme à la Réunion
en plein cœur de la montée de l’épi-
démie de chikungunya (décembre,
janvier). Ma présence sur place m’a
permis de constater comment la
presse manipulait l’opinion publique.

Écrire sans réserve ni retenue que le
chik a provoqué la  mort  de
77 personnes et laisser entendre que
le Pouvoir en portait une responsabi-
lité par son incapacité à l’anticipation,
relève de l’instrumentalisation politi-
que ou pour  le  moins  de
l’imprudence.

Cette désinformation trouve, me
semble t-il, son origine dans la façon
dont  la  presse  réunionnaise  en
général, et en particulier le Journal de
l’île a traité l’évènement. Par paresse,
la presse métropolitaine, peu infor-
mée des  réal i tés  réunionnaises
(10 000 km), a reproduit servilement
les informations données par le Jour-
nal de l’île. Le constat des similitudes
et concordances dans le traitement de
l’information ne laisse guère place au
doute.

C’est seulement à partir de janvier
2006, au moment où la Réunion pre-
nait conscience qu’elle avait à faire à
une épidémie importante, que ce quo-
tidien et son journaliste Philippe Le-
claire se lancèrent dans une campagne
de presse irresponsable. Au lieu d’in-
former la population à partir des con-
naissances scientifiques sur les consé-
quences réelles de la contamination
par le chik, ce journal adopta la stra-
tégie de la peur et du mensonge.

Néanmoins, progressivement, la
peur infiltra les esprits sans pour
autant générer une panique, les Réu-
nionnais ayant subi dans leur histoire
d’autres épidémies.  Une même
génération a pu connaître le palu-
disme (aujourd’hui éradiqué) ou en-
core la dengue (le chik est de la
même famille), ils y sont par consé-
quent préparés psychologiquement.
Les épidémies et les cyclones font
partie de leur environnement. Ainsi,
j’ai constaté un décalage entre la
perception de l’évènement par les
Réunionnais  e t  l ’ information
outrancière diffusée par la presse.

Le Journal de l’île, envers et contre
tout, continua habilement de jouer
avec la peur de chacun en insinuant
que le virus pourrait être directement
mortel sans jamais en apporter un
début de preuve.

Même si on ne peut définitivement
exclure une possible mutation du
virus, à l’époque, le corps médical
confirmait n’avoir jamais constaté
dans le monde de décès imputable au
chik , mais qu’il était recommandé
que les personnes fragiles et les en-
fants en bas âge soient l’objet d’une
plus  grande protect ion.
Officiellement, les médecins auraient
reconnu dans un cas suspect la possi-
bilité d’un décès consécutif au virus
chez un jeune enfant.

Devant l’augmentation constante de
contaminés, le Journal de l’île pensa
qu’il était temps de trouver des res-
ponsables… La désinformation pre-
nait un nouveau tournant. Philippe
Leclaire, soutenu par sa rédaction,
devenait l’accusateur public.

Accuser l’État d’incurie, pourquoi
pas ? Doit-on pour autant se dispen-
ser de s’interroger sur le comporte-
ment de la presse réunionnaise en
général, des élus locaux, du Conseil
Régional (M. Verges a été d’une
discrétion exemplaire), des autorités
sanitaires et de la Préfecture ? Pour-

quoi ont-ils attendu janvier 2006 pour
alerter l’opinion et les pouvoirs pu-
blics alors que les premières contami-
nations remontent à mars 2005 ? Le
cas du sénateur communiste Mme
Hoarau ne fai t  pas  réel lement
exception, elle a attendu neuf mois
pour interroger le gouvernement. Ses
craintes concernaient surtout la capa-
cité du réseau sanitaire réunionnais à
endiguer les demandes des patients
contaminés. À la même époque, les
services de santé publique consta-
taient une augmentation des contami-
nations sans pourtant considérer que
celle-ci soit particulièrement alar-
mante  en terme d’accuei l  des
malades.

En novembre, l’ensemble des ac-
teurs réunionnais ne manifestait pas
une inquiétude particulière. Quand
nous sommes arrivés à la Réunion
début décembre, le chik n’était ja-
mais évoqué dans les conversations
ou très rarement. Dans nos déplace-
ments à travers l’île, nous n’avons
jamais  pr is  de précaut ion
particulière ; ce n’était pas par in-
conscience mais le comportement
quotidien de chaque Réunionnais.

C’est seulement fin décembre et
début janvier, devant la montée spec-
taculaire des contaminations, que la
Réunion a pris conscience qu’elle
devait faire face à une épidémie.
Avant cette période, les autorités lo-
cales n’avaient engagé aucune opéra-
tion préventive de démoustication
(qu’a fait Mme Hoarau sur place ?).

Alors, que s’est-il passé ? Aveugle-
ment  général  ?  Pour  tenter  de
comprendre, il faut s’immerger dans
l’histoire des épidémies.

La Réunion a connu, connaît et
connaîtra régulièrement le réveil de
virus endémiques. Ces virus sont pré-
sents depuis des siècles dans la ré-
gion (Comores ,  Mayot te ,  î le
Maurice,  Madagascar,  côte est
africaine). En incise, l’île Maurice a
été touchée quasiment en même
temps que son île sœur la Réunion et
à ma connaissance aucun mort n’a été
signalé et aucune polémique engagée
et pourtant, cette île ne bénéficie pas
d’une structure médicale ou étatique
équivalente à celle de la Réunion.

Les autorités réunionnaises savent
que la présence endémique de ces
virus ne les met pas à l’abri de
certaines contaminations localisées
sans que celles-ci ne déclenchent sys-
tématiquement une épidémie. Dans la
plupart des cas, l’hiver austral est le

remède naturel qui contient ou met
fin aux épidémies. D’ailleurs, à dé-
faut de vaccin, je ne vois pas très bien
ce que l’on pourrait faire. La démous-
tication est apparue un temps comme
un moyen sérieux de lutte contre la
propagation mais cette technique a
ses limites quand on sait les opportu-
nités qui sont offertes par la nature
ou l’urbanisation aux moustiques
pour effectuer leur ponte. L’armée,
appelée en renfort pour les opérations
de démoustication, ne cachait pas son
scepticisme quant à leur efficacité.
Sans sombrer dans le fatalisme, il
faut bien admettre que les épidémies
de ce type sont  diff ic i lement
contrôlables.

De mars à novembre 2005, les in-
fections localisées dues au chik s’ins-
crivaient dans un schéma sanitaire
ordinaire, en raison de la connais-
sance de la présence endémique de ce
virus .  Les  autor i tés  de santé
pensèrent probablement que le virus
perdrait, comme à l’habitude, de sa
virulence avec l’hiver austral (de juin
à octobre). Cette fois, cela n’a pas
marché. En novembre (début de
l’été), la contamination se poursuivait
en augmentation constante, mais tou-
tefois dans des limites que le réseau
médical et hospitalier était capable
d’absorber (et l’on ne parlait pas
imprudemment de décès).

Pourquoi soudainement de décem-
bre à février on est passé d’une con-
tamination localisée dans le sud
(nous étions dans le sud !) à une
épidémie généralisée dans toute
l’île ? Personne ne sait l’expliquer,
comme on ne sait aujourd’hui expli-
quer pourquoi l’épidémie est stabi-
lisée et même en voie de régression.
Une chose dont on est sûr, c’est
qu’elle n’est pas due à l’intervention
humaine (il n’y a pas de vaccin). Il
en va ainsi des épidémies, elles sont
capricieuses.

Que peut-on reprocher aux autorités
métropolitaines ? De ne pas avoir été
plus prévoyantes que les autorités
locales ? Je pense qu’il y a des
moments pour l’honnêteté. Néan-
moins la désinformation a fait son
œuvre. Que la presse annonce sans
début de preuves scientifiques, en
mars 2006, plus de 200 morts dus au
chik, ce n’est qu’une désinformation
de plus  qui  re lève de sa
responsabilité. En revanche, qu’on
s’en serve à des fins d’instrumentali-
sation politique c’est insane.

Guy DELRANC
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Riflandouille

Salades de saison

Chiffres

Manifs

La hausse inattendue de la consommation en
produits manufacturés  pendant le mois de

février a transporté Thierry Breton et divers
experts au septième ciel des conjoncturistes.

u premier  jour  du
printemps, des cris de
pure  jouissance
montèrent jusqu’aux
cieux. Le chiffre était
tombé,  fantas t ique,

inouï, quasi miraculeux et Le
Monde s’empressa de publier
la bonne nouvelle sous un titre
alléchant : « hausse record de
la consommation des ménages
en février ».

Le Chiffre attestait le pro-
dige : 1,8 %. Un virgule huit
pour cent en février qui faisait
suite à une hausse médiocre,
voire franchement piteuse de
0,5  % en janvier .  Publ ié
comme d’habitude « en don-
nées  corr igées  des  jours
ouvrables et des variations
saisonnières », Le Chiffre
sor t i  des  ordinateurs  de
l’INSEE présentait toutes les
garanties de sérieux ou du
moins toutes les apparences
du sérieux car on apprenait
que la  précédente  hausse
(celle de janvier) avait été
révisée en baisse de quatre
points en février.

Vous me suivez ?  Bon,
parce que les choses vont se
compliquer  :  Le Chiff re ,
révisable, n’était pas vraiment
celui de la consommation des
ménages.

Dès la première ligne, le lec-
teur du Monde s’apercevait en
effet que la fameuse progres-
sion de 1,8 % concernait la
consommation des ménages
français  en produits
manufacturés .  Nuance de
taille car on nous informait
quatre paragraphes plus bas
que la consommation en pro-
duits manufacturés « repré-
sente environ un quart de la

consommation totale des mé-
nages ».

Mais alors, me direz-vous,
quid de la consommation to-
tale ? L’auteur anonyme de
l’article n’en soufflait mot,
préférant donner des pourcen-
tages - tous positifs - sur la
consommation des  biens
durables, des achats d'auto-
mobiles, des biens d’équipe-
ment du logement et du texti-
le-cuir.

Il suffisait cependant de con-
sulter la dernière note de con-
joncture de l’INSEE pour ap-
prendre que la consommation
des ménages devrait se situer
aux alentours de 0,7 % au pre-
mier trimestre 2006. Le titre
du Monde était donc trompeur,
mais il reflétait l’enthousiasme
des milieux dirigeants et des
experts patentés qui, se saisis-
sant de données partielles,
criaient merveille.

Un niveau de consommation
exceptionnel, du jamais vu,
s’est exclamé Thierry Breton
qui  d iscerne  un record
historique. Et un certain David
Naude, économiste  chez
Deutsche Bank, se déclare si-
déré :  « C'est extraordinaire.
Cela  déf ie  les  lo is  de  la
gravité. C'est vraiment très
fort ». L’expert patenté ne
donne aucune explication
d’ensemble mais signale que
les soldes se sont prolongées
au mois de février. Il aurait pu
aussi noter que la campagne
des établissements qui vendent
(très cher) du crédit à la con-
sommation a  é té  par t icu-
lièrement soutenue en début
d’année. Un autre commenta-
teur se réjouit d’une boulimie
de consommation mais reste

lui aussi évasif sur les causes
du prodige.

On pourrait ajouter que les
Français bâfrent, ripaillent et
se goinfrent sans que le peuple
supposé gobichonneur soit
plus avancé pour autant. Je dis
supposé car nous savons (cf.
Royaliste no 878) que le nom-
bre des allocataires du RMI a
augmenté de 4,7 % en un an et
que ces pauvres en nombre
croissant se nourrissent peu et
fort mal comme l’atteste le
Bulletin épidémiologique heb-
domadaire (1).

Il semble que quelque chose
dysfonctionne dans le cerveau
des conjoncturistes autorisés,
et que le ministre de l’Écono-
mie en personne pousse si
j’ose dire le bouchon un peu
loin quant à la vente promo-
t ionnel le  des  sa lades  de
saison.

Mais il ne faut pas insulter
l’avenir et il est possible que
nous soyons entrés dans une
nouvelle Nouvelle économie
qui défierait les lois de la
gravité. Possible, mais pas
certain. Car on ferait bien, en
haut  l ieu ,  de  prendre  au
sérieux le scénario proposé
par un autre conjoncturiste,
Marc Touati (2), qui envisage
« l’éclatement de l’UEM, à la
suite de la sortie volontaire de
la zone [euro] d’un des grands
pays fondateurs (Allemagne,
France, Italie) » et les graves
conséquences  qui  en
résulteraient.

Ce scénar io  gagne en
probabilité, écrit Marc Touati.
Nous savons qu’il n’a aucune
chance d’être entendu.

Sylvie FERNOY
(1) Institut de veille sanitaire,
BEH du 21 mars 2006, no 11-12.
(2)  La Let t re  des  Études
Économiques, 9 mars 2006.

our connaître précisé-
ment la nature des con-
flits qui secouent notre
pays, il est inutile de lire
les  sondages  :  la
méthode la plus sûre est

de compter le nombre des
manifestants, de les regarder
déf i ler  e t  d’écouter  les
slogans.

Ce faisant, on ne fera que
souligner une évidence tou-
jours bonne à rappeler : depuis
1995, ce sont les questions so-
ciales qui ont fait descendre
dans les rues des dizaines ou
des centaines de milliers de
Français.

Le mouvement d’opposition
au CPE est à cet égard parfai-
tement exemplaire : il contre-
dit la thèse de ceux qui décri-
vent une France en proie à
d’insurmontables conflits eth-
niques qui annonceraient une
« guerre des races ». Malgré
les observations directes et les
enquêtes qui montraient le
caractère social des émeutes
de novembre dernier, un doute
demeurait. Il est dissipé par
les manifestations de février et
mars : partout en France, les
cortèges de jeunes sont orga-
nisés par lycées et par facultés
et toutes les origines imagina-
bles s’y trouvent joyeusement
mélangées.

De même, les bandes de
voyous qui dépouillent les ma-
nifestants (à Paris le 23 mars
comme l’année dernière à la
même époque) et les groupes
de l ’ul t ra-gauche e t  de
l’extrême droite qui attaquent
les policiers ne se caractéri-
sent pas par l’ethnicité mais
par une idéologie sommaire
ou par le goût du pillage et de
la pure violence.

Nous ne cesserons de le
répéter : aussi dure soit-elle, la
lutte sociale est préférable à la
guerre « ethnique », toujours
inexpiable.

J.B.

A
P
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Nasse

Sarkozy

CPE

Seul contre tous

Bien malin qui pourra dire comment se
terminera le bras de fer qui oppose depuis un

mois et demi, Dominique de Villepin aux lycéens,
aux étudiants et aux salariés à propos du Contrat

première embauche. 

uelle équipe ! Domini-
que de Villepin an-
nonce le « gaullisme
social » puis met bruta-
lement en application
la thématique sarko-
zienne de la « rupture »

ultra-libérale qui aboutirait, si
elle était consommée à la des-
truction du droit du travail.

Nicolas Sarkozy, qui campait
sur les positions du Medef, se
grime en apôtre du dialogue et
du compromis soigneusement
négocié  –  après  avoir  é té
l ’homme du net toyage au
karcher.

Chez l ’un comme chez
l’autre, pas de convictions mais
des jeux de rôle. Croient-ils
vraiment que les sourires, le
bronzage et la langue de bois
peuvent encore abuser le peu-
ple français ? A l’intention des
distraits, la presse écrite expli-
que chaque jour les calculs cy-
nique des deux protagonistes.

Le Premier ministre se prend
pour un Napoléon qui gagnerait
sa bataille de Waterloo – quel
que soit le nombre des blessés
et des morts. Le ministre de
l ’ In tér ieur  a  peur  d’ê t re
entraîné dans la chute de la
Maison Villepin et de recevoir
les éclaboussures ineffaçables
du sang versé dans la confusion
des fins de manifs.

Chacun joue son va-tout.
C’est dangereux pour les mani-
festants – surtout pour les plus
jeunes d’entre eux – et pour
l’ensemble des étudiants et ly-
céens qui sont victimes de ce
conflit qui se prolonge.

Mais si Dominique de Ville-
pin perd la bataille, laissant le
champ libre à Nicolas Sarkozy,
il ne faudra surtout pas oublier
que le président de l’UMP a
approuvé le CPE et veut faire
prévaloir, s’il entre à l’Élysée,
la ligne ultra-libérale qui est
celle de ses groupes de soutien.

Annette DELRANCK

a stratégie du Premier
ministre qui jette, tour à
tour ,  le  chaud e t  le
froid, est claire : casser
le mouvement social et
retourner la situation à

son avantage.
« Méfiez-vous de Villepin !

C’est  un roublard de
première ; il va chercher à
vous enfumer. » Ces propos de
la lobbyiste d’une grande cen-
trale syndicale, entendus dans
les couloirs de l’Assemblée
nationale le 22 mars dernier,
résument  assez bien la
situation. Jusqu’au 21 au soir,
Dominique de Villepin sem-
blait vouloir s’entêter : « Ni
retrait ni suspension ni altéra-
tion » du CPE proclamait-il
alors, devant les parlementai-
res UMP réunis à Matignon
autour d’un buffet campa-
gnard. Il montrait qu’il n’avait
nullement l’intention de céder
à l’ultimatum lancé par l’inter-
syndicale après la réussite des
manifestations du 18 mars qui
ont rassemblé entre 400 000 et
1,5 million de personnes. Au
passage, il bravait, également,
les mouvements de jeunes et
les organisations de salariés,
qui venaient de décider une
journée de grève, d’arrêts de
travail et de manifestations
pour le 28 mars.

Le 22, changement de dis-
cours : lors des questions au
gouvernement, Dominique de
Villepin semblait décidé à
donner sa chance au dialogue
social : il souhaitait que s’ou-
vrent des discussions sans a
priori avec les organisations
syndicales ; et Jean-Louis
Borloo, ministre du Travail,

d’enfoncer le clou : sans a
priori, ça veut dire sur tous les
sujets, y compris la période
d’essai de deux ans et la moti-
vation de la rupture de contrat.
Dans un courrier adressé aux
cinq confédérations (CFE-
CGC, CFDT, CFTC, CGT,
CGT-FO), Dominique de Vil-
lepin écrivait dès le 23 : « je
vous propose de nous rencon-
trer pour une réunion de tra-
vail à votre convenance le
plus rapidement possible.
L’ordre du jour que je vous
propose n’est évidemment pas
limitatif. » Les destinataires de
la lettre ont alors proposé au
Premier ministre de le rencon-
trer le 24, prévenant, toutefois,
qu’ils refuseraient d’ouvrir les
négociations si le CPE n’était
pas retiré. À quelques heures
de la rencontre, nouveau revi-
rement : de Bruxelles, Jacques
Chirac se félicite de la reprise
du dialogue, et insiste pour
que le CPE s’applique. Confir-
mation de Matignon : pas
question de retirer le CPE ou
de revenir sur la période d’es-
sai et la motivation de la rup-
ture du contrat.

Retour à la case départ ? Pas
vraiment. D’abord, en ne con-
voquant que les cinq con-
fédérations représentatives, et
en ignorant l’Unsa, la FSU,
Solidaires et les mouvements
de lycéens et  d’étudiants,
membres ,  eux auss i ,  de
l’intersyndicale, le Premier
ministre cherche à casser la
dynamique unitaire qui, depuis
deux mois, affiche une surpre-
nante solidité. Les syndicats
non confédérés et les mouve-
ments de jeunes craignent que

la bande des cinq ne les lâche.
Ensuite, en affichant en même
temps sa  fermeté  e t  son
ouverture, le Premier ministre
envoie un signal fort à son
électorat et montre à l’opinion
publique qu’il est ouvert au
dialogue et que les opposants
au CPE campent sur la dé-
fense des avantages acquis. Ce
faisant, il pourrait faire oublier
l’absence de dialogue qui a
présidé à l’élaboration et à l’a-
doption du CPE, et retourner
la situation à son avantage.

L’issu du conflit dépend de
la réussite ou de l’échec de la
journée d’action du 28 mars.
Si elle est faible, Dominique
de Villepin aura gagné. Beau
joueur, il pourrait consentir
des aménagements marginaux.
Si elle est forte, les opposants
au CPE n’auront pas gagné
pour autant. Comme les con-
fédérations ne souhaitent pas
que Dominique de Villepin
mange son chapeau - avant les
président ie l les ,  d’autres
chantiers, comme celui de la
représentativité syndicale, de-
vraient débuter, et elles ont
besoin de lui - des négocia-
tions pourraient s’ouvrir, dans
les branches professionnelles,
pour baisser de deux ans à un
an la  durée  de  la  pér iode
d’essai. Ce serait, alors, la
poursuite de la régression
sociale, et une nouvelle défaite
pour les salariés. Aujourd’hui,
en effet, la période d’essai
n’est que de quinze jours, pour
les ouvriers, un mois pour les
employés, trois mois pour les
cadres.

Si les opposants au CPE res-
tent unis et parviennent à faire
plier Dominique de Villepin, il
restera au Premier ministre à
attendre le verdict du Conseil
constitutionnel.

Nicolas PALUMBO

Q
L
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  �  ITALIE – Une nouvelle fois les
monarchistes italiens se retrouvent
dans l’embarras. Alors que, sous l’é-
tiquette de Stella e Corona, ils se
préparaient à participer aux prochai-
nes élections législatives et sénatoria-
les d’avril ainsi qu’aux municipales
du mois de mai, le chef de la Maison
de Savoie, Victor-Emmanuel, prince
de Naples, a apporté un soutien pu-
blic et sans équivoque à Silvio Ber-
lusconi : « Nous soutiendrons sans
l’ombre d’un doute la campagne de
Silvio Berlusconi. C’est un homme
que j’estime : il est brillant, perspi-
cace et bien préparé. Il a su donner
une nouvelle sève à l’art de la
politique. C’est seulement grâce à sa
ténacité que moi et mon fils, Ema-
nuele Filiberto, avons pu faire notre
retour en Italie. » Quant à son fils,
Emmanuel-Phil ibert ,  prince de
Venise, qui a lancé il y quelques mois
une association Valeurs et Avenir,
c’est vers la Démocratie chrétienne
de Gianfranco Rotondi que vont ses
préférences : « il a été le seul interlo-
cuteur apte à partager les valeurs
dans lesquelles je crois » a-t-il dé-
claré à l’agence de presse Tricolore
(monarchiste).
  �  THAÏLANDE – Face à la situa-
tion bloquée en Thaïlande où le Pre-
mier ministre, Thaksin Shinawatra,
accusé d’abus de pouvoir et de
corruption, est de plus en plus con-
testé par la population urbaine, le roi
Bhumibol Adulyadej a convoqué son
Conseil privé pour envisager son in-
tervention dans la crise. Il pourrait,
selon des sources officieuses, faire
appel à un nouveau Premier ministre
neutre  jusqu’à  de prochaines
élections. C’est en tout cas ce que les
chefs de l’opposition ainsi que des
intellectuels, des juristes et des méde-
cins ont suggéré en faisant référence
à un article jamais utilisé de la Cons-
titution thaïe qui permet au roi de
nommer un Premier ministre par in-
térim en cas de crise.
  �  FUTUNA – Les deux rois de
Futuna accompagnés de leurs minis-
tres coutumiers ont effectué une vi-
site de six jours en métropole dont un
des buts était de se démarquer de la
grave crise de succession qui a eu lieu
dans l’île soeur de Wallis l’an passé.
Ils ont été reçus successivement par
François Baroin, ministre de l’Outre-
mer, par Dominique de Villepin et
par le Président de la République
auquel ils ont tenu à « rappeler leur
attachement à la France et aux insti-
tutions de la République ». Le statut
du Territoire d'Outre-mer des îles
Wallis et Futuna de 1961 permet aux
inst i tut ions  de la  Républ ique
française de coexister avec les institu-
tions coutumières et les trois rois (le
Lavuela de Wallis, le Tuiagaifo
d’Alo et le Tuisigave de Sigave)
siègent au Conseil de gouvernement
présidé par le Préfet.
  �  MAROC – Dans un discours pro-
noncé à Laâyoune, chef lieu du Sa-
hara occidental le roi Mohammed VI
a réaffirmé que le Maroc « ne cédera
pas un seul pouce, ni un grain de
sable » de ce territoire contesté, tout
en invitant « ses fils des provinces du
Sud à engager une réflexion sereine
et approfondie » sur le projet d’auto-
nomie de la région que la diplomatie
marocaine pourrait présenter dans les
prochaines semaines devant le Con-
seil de sécurité des Nations unies.
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Risorgimento

For(z)a Italia

u’il quitte le pou-
voir ou nous quit-
tons l’Italie : Um-
berto Eco a raison.
L’Italie ne sera plus
l’Italie si Berlus-

coni demeurait au pouvoir.
Comme nous  sommes
nombreux,  hors  d’I ta l ie
comme à l’intérieur, à vouloir
encore jouir de la douceur de
vivre (dolce vita)  dans la
péninsule, nous devons sou-
haiter le départ du chef du
gouvernement actuel.

Le bilan des cinq dernières
années est accablant. L’Italie
est devenue la lanterne rouge
de l’Europe. Mais son gouver-
nement  es t  auss i  devenu
imprévisible, tombant dans
tous les excès en paroles et en
actes. Irresponsable, il fait en-
courir de grands risques à la
solidarité européenne, face
aux États-Unis, notamment en
Méditerranée. Enfin le grand
corrupteur a é tendu son
système bien au-delà  des
Alpes, compromettant tel mi-
nis t re  de  Sa Majes té
britannique, mais aussi com-
bien de Français ou d’Alle-
mands ? Toute l’Europe main-
tenant se garde du Cavalieri.
Discrédité depuis sa prési-
dence catastrophique du Con-
sei l  européen de décem-
bre 2003, il n’a pas peu com-
pliqué l’écheveau devenu en-
suite inextricable.

Si Berlusconi est battu, tout
le monde raisonnable en sera
soulagé. Ceux qu’il a compro-
mis le suivront dans sa chute.
Ce n’est pas pour autant que

nous nous réjouirons de son
remplacement probable par
l’ancien président de la Com-
miss ion européenne,  I l
professore, le plus gris des
hommes gris, Romano Prodi,
un pur gestionnaire qui ne sus-
c i te  guère  pass ion ou
enthousiasme.  Les  deux
compères se sont retrouvés
face à face comme il y a dix
ans. Pourquoi ce qui n’a pas
marché a lors  réussi ra i t - i l
demain, chacun ayant dix ans
de plus ? La classe politique
italienne apparaît aussi figée
que la nôtre.

L’espoir serait que Berlus-
coni battu, sa formation et sa
coalition se défassent, ouvrant
à de nouvelles recompositions.
Pour le meilleur si elles per-
mettent à la démocratie chré-
tienne de retrouver son âme et
son souffle ; pour le pire si
Fini, après avoir fait la mue du
néo-fascisme,  recuei l la i t
l’héritage. Il faudrait aussi que
Prodi lui-même cède rapide-
ment la place à de plus jeunes
comme par exemple le maire
de Rome, Walter Veltroni.
Alors, peut-être, l’Italie re-
trouverait-elle la créativité in-
tellectuelle et politique qui l’a
souvent caractérisée dans
l’Histoire pour le bien du
pays, mais au-delà pour celui
de l’Europe entière.

La chute de Berlusconi, ce
serait aussi celles, à terme
rapproché,  de  Blair  e t  de
Chirac. La victoire de Prodi
viendrait trop tard pour le
succès des entreprises euro-
péennes de centre-gauche. Elle

serait archaïque si elle voulait
ressusciter un projet mort. Le
séisme politique ainsi créé de-
vrait revêtir un autre sens et
engendrer des ondes de choc
qui bouleversent le paysage
trop conforme de l’européité.

Les Français sont sans doute
mal placés aujourd’hui pour
faire la leçon aux Italiens una-
nimement ulcérés par le pa-
triotisme économique mani-
festé dans l’affaire Enel-Suez-
GDF. À eux donc de nous re-
tourner la leçon une fois qu’ils
auront fait le ménage et ima-
giné les linéaments d’une nou-
velle Italie. Un choc Villepin-
Berlusconi ne pouvait rien
donner de bon. Une entente
P rod i -Soc ia l - démo cr a t i e
française ne serait pas moins
stérile derrière de bonnes
paroles. Il faut de nouvelles
alliances, à partir d’échanges
restaurés de part et d’autre des
Alpes. Notre parenté oubliée
pendant plus d’une décennie,
dominée par  ces  deux
personnages ,  e t  sur tout
Berlusconi, nous a rempli d’i-
gnorance et d’incompréhen-
sion mutuelles. Nous n’avons
les uns et les autres pas telle-
ment d’alliés sûrs que nous ne
cherchions  pas  à  nous
retrouver.

Une nouvelle relation fran-
co-italienne rééquilibrerait le
couple franco-allemand et le
tirerait vers ce que nous vou-
drions qu’il soit. Merkel n’a-
vait pas gagné pas plus que
Prodi ne représente l’avenir.
L’émergence de forces nou-
velles en Italie et en Allema-
gne nous inciteront aussi à
faire du neuf en France.

Yves LA MARCK

Q

BRÈVES

La chute possible et attendue de la maison
Berlusconi devrait provoquer une bouffée d’air
frais sur toute l’Europe. Alors l’Italie pourrait

préfigurer l’avenir de la France.
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lain Labrousse est sociologue et journaliste. Spécialiste de
l’Amérique latine, il a publié des ouvrages sur les Indiens
des Andes, sur le Chili, l’Argentine, le Pérou… Fondateur
de l’Observatoire géopolitique des drogues au début des
années 1990, auteur de nombreuses études sur cette
question, il a récemment consacré un ouvrage à la

production et au trafic de l’opium en Afghanistan après avoir effectué de
nombreux séjour dans ce pays. Dans l’entretien qu’il a bien voulu nous
accorder, Alain Labrousse explique la nécessité et la difficulté de la lutte
contre la culture du pavot.  

  �  Royal iste  :  Vous êtes
connu comme spécialiste du
trafic de l’Amérique latine.
Pourquoi cet intérêt pour
l’Afghanistan ?
Alain Labrousse : Il est vrai
que j’ai vécu ou travaillé en
Amérique latine entre 1965 et
1985. Dans les années quatre-
vingt-dix, lorsque je partici-
pais en France à des colloques
sur la toxicomanie, j’étais
frappé par le caractère schi-
zophrénique des discours que
j’entendais : quand on parlait
du fléau de la drogue et des
problèmes qu’elle engendrait
dans notre société, on parlait
d’héroïne ; puis on évoquait
l ’Amérique la t ine ,  les
cocaleros, le cartel de Medel-
lin… Or l’héroïne ne venait
pas d’Amérique latine mais
d’Asie et la richesse de la do-
cumentation sur l’Amérique
lat ine contrasta i t  avec
l’extrême pauvreté de l’infor-
mation sur l’Asie centrale.

C’est pourquoi j’ai  créé
l’Observatoire géopolitique
des drogues (OGD) qui étu-
diait la question sur le plan
mondial. Et comme personne

ne t ravai l la i t  sur  l ’Asie
centrale, je suis allé faire des
enquêtes sur place : d’abord
au Pakistan en 1990, où j’ai
interrogé beaucoup d’Afghans,
puis en Afghanistan en 1992,
1997, 2000 et 2001. Depuis
quinze ans, j’ai amassé une
importante documentation que
j’ai tenté de condenser dans
un livre après une nouvelle
enquête sur le terrain afghan
en avril et mai 2005.
  �  Royaliste : La question de
la drogue est décisive en
Afghanistan…
Alain Labrousse : Le gouver-
nement afghan ne cesse de
répéter que la question de la
drogue est un élément central
de la reconstruction du pays.
Et, début mai 2004, la Banque
asiatique de développement
avertissait de manière solen-
nelle que les problèmes de sé-
curité aggravés par le trafic de
drogue étaient le principal
obstacle à la reconstruction de
l’Afghanistan.

De fait, l’Office contre la
drogue et le crime (ODC), or-
gane spécialisé des Nations
unies, révélait dans son rap-

port pour 2005 que la produc-
tion d’opium avait  été de
4 100 tonnes - de quoi fabri-
quer 600 tonnes d’héroïne
pure. En 2001, suite à l’inter-
dic t ion décidée par  les
talibans, la production d’o-
pium avait quasiment disparu
dans le pays ; elle n’avait été
que de 3 400 tonnes en 2002.
L’intervention militaire occi-
dentale  a  donc é té  suivie
d’une croissance très forte de
la production d’opium. Le
même rapport de l’ODC éta-
blit que l’opium a rapporté en
2005 près de 600 millions de
dollars aux paysans cultiva-
teurs de pavot ; l’exportation
des trois produits (opium et ses
dérivés : morphine, héroïne) a
représenté 2,2 milliards de
dollars en 2005. 2,8 milliards
représentent 52 % du PIB.

Notez qu’en Colombie, la
drogue ne représente actuelle-
ment que 2 à 3 % du PIB. Par
ailleurs, une ONG a montré
que la communauté internatio-
nale a donné entre 2002 et
2005 pour 5 milliards d’aide
pour  la  reconstruct ion de
l’Afghanistan, alors que les
activités intérieures liées à la

drogue ont  représenté
6 milliards de dollars durant le
même période.

  �  Royaliste : À la vue de ces
chiffres, beaucoup disent que
l’Afghanistan est en train de
devenir un narco-État…
Alain Labrousse : C’est une
erreur conceptuelle ! Ce qui
menace l’Afghanistan, c’est de
ne pas devenir un État ! L’ar-
gent de la drogue finance la
fragmentation du pays en
allant, non à l’État, mais à des
potentats locaux, à des sei-
gneurs  de  la  guerre qui
empêchent que le gouverne-
ment central exerce son auto-
rité sur leur territoire.

  �  Royaliste : Comment en
est-on arrivé à une telle pro-
duction d’opium ?
Alain Labrousse : Encore un
chiffre : l’Afghanistan produit
87 % de l’opium mondial.
Avant 1979, le pays n’était
qu’un producteur très mo-
deste - entre 50 et 100 tonnes
selon les années. Et l’interven-
tion soviétique en Afghanistan
a provoqué une guerre de dix
années au cours desquelles la
production afghane n’a cessé
de s’intensifier et s’est substi-
tuée à celle de l’Iran interdite
par la révolution khomeyniste
de 1979.
  �  Royaliste : On dit que les
moudjahidin ont cultivé le
pavot pour s’acheter des ar-
mes ?
Alain Labrousse : Ce n’est
pas exact : des quantités très
importantes  d’armes leur
étaient données par les États-

A

Afghanistan

Opium de guerre,
opium de paix
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Unis et l’Arabie Saoudite. En
réalité, trois raisons principa-
les expliquent le développe-
ment de la culture du pavot :

1) il n’y avait plus d’État
capable de contrôler l’ensem-
ble du territoire afghan ; les
trafiquants d’opium en ont
profité pour développer leurs
activités que les moudjahidin
ne contrariaient pas parce que
les trafiquants apportaient les
armes et repartaient avec des
cargaisons d’opium ;

2) les Soviétiques ont systé-
matiquement bombardé les ré-
coltes de blé afin d’affamer
les moudjahidin. Les paysans
ont été obligés de se réfugier
au Pakistan ou d’aller vivre
dans les montagnes où ils ont
cultivé sur de petites surfaces
le pavot qui leur rapportait
autant que les cultures tradi-
t ionnel les  sur  de  grandes
surfaces. J’ai connu au Pakis-
tan des paysans qui rentraient
deux ou trois fois par an en
Afghanistan pour semer sur
leurs anciennes terres et récol-
ter : c’était dangereux mais les
chanceux en ont tiré des pro-
fits ;

3) les services secrets de
l’armée pakistanaise (ISI) […]
ont favorisé le trafic de dro-
gue : les camions plombés qui
livraient des armes sur la
frontière afghane, revenaient
chargés d’opium qui était livré
dans les zones tribales du Pa-
kistan pour être transformé sur
place au bénéfice de l’ISI qui
pouvait ainsi financer ses
opérations de déstabilisation
de l ’ Inde à  t ravers  le
soulèvement du Cachemire et
celui des Sikhs du Pendjab. À
l’époque la CIA, qui travaillait
en étroite collaboration avec
les services pakistanais, a
fermé les  yeux sur  ces
activités.

J’a joute  que cer ta ins
moudjahidin, qui recevaient
moins d’argent que d’autres,
trouvaient un complément de
ressources dans la drogue.
Parfois, ils passaient plus de
temps à trafiquer qu’à combat-
tre et concluaient des accords
avec les Soviétiques pour pou-
voir  commercer  t ranqui l -
lement.

  �  Royaliste : Que s’est-il
passé après le retrait mili-
taire des Soviétiques ?

Alain Labrousse : L’armée
soviétique quitte le pays en
1989 mais le régime commu-
niste reste en place jusqu’en
1992 avec l ’a ide  russe  e t

garde le contrôle de quelques
villes. Mais les Russes et les
Américains signent en novem-
bre 1991 un accord aux termes
duquel ils cesseront la livrai-
son d’armes à leurs alliés res-
pect i fs  à  par t i r  du
1er janvier 1992. Je me trou-
vais à Peshawar en novembre
1991 et on disait que les com-
mandants moudjahidin inci-
taient les paysans afghans à
planter plus du pavot afin de
se prémunir contre l’arrêt de
la livraison d’armes.

S’ouvre alors une période
d’anarchie totale en Afghanis-
tan et le pavot devient le
moyen de financer la guerre
civile qui fait rage : la drogue
n’est plus le nerf de la guerre
mais son enjeu. En 1994, arri-
vent les talibans, soutenus par

le Pakistan et l’Arabie Saou-
dite : ils ont été bien accueillis
par des populations lasses de
la guerre et des pillages et ont
fini par prendre le pouvoir,
promettant de ramener la paix
et de mettre fin au trafic de
drogue. Ils ont en effet entre-
pris l’éradication de la drogue,
tout en disant que ce serait
une œuvre de longue haleine
et en taxant la production qui
continuait d’être exportée vers
l’Occident - la consommation
par  les  musulmans é tant
interdite.

De 1994 à 1998, la produc-
tion se maintient aux environ
de 3 000 tonnes. N’étant pas
réprimés, les paysans s’enhar-
dissent et la production atteint
4  600 tonnes  d’opium en
1999. La communauté interna-
tionale s’indigne, les talibans
promettent d’agir et, en effet,
la production est réduite de
30 % en 2000 puis tombe à
5 tonnes en 2001 dans les zo-
nes contrôlées par les talibans

(et 185 pour les territoires
contrôlés par l’Alliance du
Nord).
  �  Royaliste : Pourquoi les
talibans ont-ils pris cette me-
sure ?  Comment ont- i ls
réussi à arrêter la produc-
tion ?
Alain Labrousse : La déci-
sion est étonnante car les tali-
bans ont renoncé aux 50 % de
leurs recettes budgétaires qui
provenaient des taxes sur la
drogue, alors qu’ils étaient en
pleine guerre. Plus étonnant
encore : il n’y a pas eu de
forte répression pour obtenir
ce résultat, comme j’ai pu le
constater car je me trouvais à
l’époque dans les zones de
production. C’est par le prêche
que les talibans ont obtenu

gain de cause : ils ont expli-
qué que la sécheresse frappait
le pays parce qu’une plante
impie  -  le  pavot  -  y  é ta i t
cultivée.

Quant aux raisons de la
décision, deux explications
sont avancées. L’une est mi-
neure : le commerce de dro-
gue aurait provoqué un embar-
ras  moral  chez le  mollah
Oumar. L’autre me paraît plus
importante : les représentants
des Nations unies qui pous-
saient les paysans à l’éradica-
tion disaient cela aiderait les
talibans à occuper le siège de
l’Afghanistan à l’ONU s’ils
supprimaient le pavot. L’inter-
diction de semer a été pro-
clamée en août 2000, ce qui
n’a pas empêché une nouvelle
vague de sanctions internatio-
nales en septembre. D’où la
réaction des durs du régime,
qui obtiennent la destruction
des statues de Bouddha de
Bamiyan. Il  en résulte un
scandale international qui oc-

culte complètement l’arrêt de
la production de pavot… qui
reprend fortement après l’in-
tervention occidentale.
  �  Royaliste : Pourquoi l’é-
chec de la lutte menée depuis
la chute des talibans, malgré
une aide financière consi-
dérable ?
Alain Labrousse :  La
première  ra ison es t
économique, […] l’aide inter-
nationale n’arrivant qu’au
compte goutte dans les campa-
gnes […] De plus, beaucoup
louent des terres dont le prix,
naguère calculé par rapport au
blé est depuis dix ans calculé
par rapport au pavot. Les trafi-
quants achètent la production
à l’avance, mais ils la paient
30 % moins cher ; ce qui con-
tribue à endetter les paysans et
les incite à produire de plus en
plus.

Pour  fa i re  face à  cet te
situation, il faudrait une aide
économique importante. Par
ailleurs, les seigneurs de la
guerre, qui profitent du trafic
de l’opium, sont en général
hostiles aux talibans - ce qui
incite les Occidentaux à fer-
mer les yeux sur les activités.
Dans le  Par lement  é lu  le
18 septembre, on compte 20 à
30 trafiquants sur un total de
239 députés…

Les Américains ont fini par
s’inquiéter et ont voté un bud-
get  ant i -drogue de
750 millions de dollars pour
2005. Mais les fonds n’ont pas
été dépensés en fonction d’un
plan de  développement
général et les effets seront
faibles.

Propos recueillis par
B. La Richardais

  �  Afghanistan : destruction de drogue sous la surveillance de
militaires.

Prix franco : 20 €
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Fusion

Plan B

Surmodernité

Le grand dérangement

Nous pourrions nous dire au milieu du gué si,
ayant quitté la rive familière, nous pouvions voir

ou du moins deviner l’autre côté du fleuve.

bnubilés par la mau-
vaise rencontre entre
Suez e t  GDF,  les
médias n’ont pas an-
noncé la fusion réussie
et désormais effective

entre le courageux Fakir de Pi-
cardie et le sardonique Pour
Lire Pas Lu.

Jouant à fond les synergies
pour obtenir un ensemble à
haute intensité polémique, les
deux équipes ont uni leurs ef-
forts pour publier un nouveau
journal, Le Plan B, qui est fi-
nancé exclusivement par ses
lecteurs (comme nous !) et qui
a mis la publicité hors la loi
(comme nous !).

Objectifs : poursuivre et in-
tensifier la critique des médias
et mener les enquêtes sociales
que la grande presse (du Fi-
garo à Libération) refuse à ses
lecteurs. Les articles, très soli-
dement documentés, sont bien
écrits, drôles et percutants.

Vous voulez avoir régulière-
ment des nouvelles d’Alain
Minc, d’Alain Duhamel et de
Laurent Joffrin ? Lire la copie
corrigée de l’expert Daniel Co-
hen et savoir pourquoi cet éco-
nomiste devra redoubler sa
classe de seconde ? Vous vous
demandez si les Florentins
avaient un Plan B et comment
ils s’y prenaient pour incendier
les voitures avant l’invention
de l’automobile ? Vous brûlez
d’aller travailler au Luxem-
bourg,  là  où les  ouvr iers
f rançais  sont  des  Arabes
comme les autres ? Vous avez
peur de vous faire traiter de
populiste parce que vous avez
voté Non au référendum du 29
mai ?

Lisez le Plan B, parfaitement
incorrect, rigoureusement inso-
lent !

Jacques BLANGY
  �  www.leplanb.org - n°1, mars
2006 – abonnement 10 numéros :
20 €, Le plan B, 40 rue de Malte,
75011 Paris.

élas, nous restons dans
le brouillard, bousculé
par les incompréhensi-
bles mouvements de
ce qui n’est peut-être
plus  de  l ’h is to ire .

Perte des repères ? Sans aucun
doute mais il faut bien préci-
ser que c’est l’homme con-
temporain qui est perdu – pas
les repères eux-mêmes.

Un certain nombre de grands
et bons auteurs nous permet-
tent de faire régulièrement le
point, dans tous les domaines
et quant à la modernité – ou
surmodernité – en tant que
telle. Parmi eux, la figure et
l’œuvre éminentes de Georges
Balandier, que nous suivons
de livre en livre car nous pou-
vons avec lui multiplier les
approches – celle du sociolo-
gue et  cel le  de l 'anthro-
pologue, celle du grand voya-
geur qui connaît aussi bien les
sociétés de la tradition que la
société moderne.

Aux regards nostalgiques sur
certains états du monde, en
Orient et en Occident, aux so-
lennel les  banal i tés  sur  la
mondialisation, Georges Ba-
landier oppose une réelle in-
telligence théorique et prati-
que du monde contemporain,
toujours attentive aux innom-
brables flux qui agitent son
cours et provoquent ce qu’il
appelle le « Grand Dérange-
ment » (1) par allusion à la
décision des Acadiens d’émi-
grer vers la Louisiane.

Mutat is  mutandis ,  «  le
Grand Dérangement contem-
porain marque le passage, par
rupture, d’un passé défait à un
présent où l’inédit s’étend, où
le devenir se produit dans la

transformation continue sans
achèvements identifiables ».

Pour nous aider à vivre cette
rupture obligée, Georges Ba-
landier nous invite à explorer
avec lu i  les  nouveaux
« Nouveaux mondes » : ceux
que nous ignorons, ceux que
nous croyons connaître, ceux
qui sont en train d’apparaître.

L’aventure nous emporte
loin de la déclinologie à la
mode e t  de  tous  les
« socionécrologues ». Rien
n’est fini, il n’y a pas « mort
de l’Homme » et dans les
crises, tout recommence tou-
jours et autrement au creux du
négatif. On est fasciné par la
multiplicité des possibles, on
s’angoisse à l’idée que ce qui
se passe n’est pas saisissable
et que, de toutes manières,
rien ne se passera comme
prévu.

Comme dans ses précédents
ouvrages, Georges Balandier
parvient cependant à retenir, à
analyser, à critiquer les élé-
ments significatifs qui mar-
quent les progrès ou plus
exactement les « avancées »
de la  science et  de  la
technique, ainsi que les flux
erratiques qui agitent l’illu-
soire « marché » faussement
globalisé. Voici, autrement
observés, l’univers d’Internet,
l ’ image et  le  message
publicitaires, le téléphone
cel lu lai re ,  le  blog ,  la
télévision, le réenchantement
nocturne des vil les par la
lumière  des  s ignes ,  les
biotechnologies, les espaces
virtuels, la technoreligiosité et
la foi biologisée – dans la
perspective d’une « mort de la
mort ».

Pages admirables, qui nous
portent finalement au-delà de
l’évocation. Il n’y a pas, chez
Georges Balandier, de sidéra-
tion jouissive ni de démission
face aux logiques de puis-
sance :  son anthropologie
procède du souci de l’homme,
évidemment débarrassé des
naïvetés compassionnelles de
l’humanitarisme médiatique et
de la nostalgie du volonta-
r isme « progress is te  »  e t
marxisant.

Compte tenu des contradic-
tions de la surmodernité et des
obstacles à la toute-puissance,
sans nier les périls extrêmes
que l’homme affronte aujour-
d’hui en ces nouveaux Nou-
veaux monde, il est possible
de « refaire » – de l’histoire,
de la politique et plus fonda-
mentalement du Politique.

« Il est stupide et néfaste de
croire achevée l’Histoire de
l’homme, qui serait  enfin
entièrement autonome, séparé
et  p le inement  l ibre  de  se
réal iser .  I l  es t  tout  aussi
périlleux de croire achevée
l’action politique, remplacée
par  la  gouvernance des
« compétents ».  L’une,
l ’His toire ,  e t  l ’autre ,  le
politique, font corps. Un corps
souvent insoumis,  qui de-
mande plus qu’une rabougris-
sante gestion décrétée ex-
perte ».

De même que l’euthanasie
du rentier exigée par Keynes,
le flingage de l’expert est l’un
des préalables à la reconstruc-
tion sociale.

Maria DA SILVA
  	  (1) Georges Balandier, Le
grand dérangement, PUF, 2005.
Prix franco : 16 €. L’auteur sera
l’ invité  de nos Mercredis
parisiens, le 5 avril prochain.
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ournaliste vraiment indépendant, essayiste lucide – ce
qui n’empêche pas les fortes convictions – Éric
Zemmour vient de s’attaquer, joyeusement et
cruellement, à la féminisation de notre société, à sa
dévirilisation. Son originalité ne tient pas dans l’objet

de son étude qui est visible partout, d’ailleurs unanimement
célébré à l’aune du progrès et de la
désaliénation générale, mais dans sa visée
délibérément polémique. On comprend
l’émoi et la fureur féministes. Cette façon
d’analyser la civilisation des mœurs n’est
tempérée par nulle attention à la
bienséance et aux préjugés. Elle est même
stimulée par la claire intention de
provoquer, d’indigner. Non pas
gratuitement, mais pour faire réagir à
partir de là où ça fait le plus mal et où la
condition humaine se révèle dans ses
ressorts les plus intéressants. Bien sûr la
polémique ne va pas sans quelque
exagération, elle peut parfois s’égarer en
laissant à l’adversaire la possibilité de
biaiser. Sous le prétexte que c’est trop
gros ou que ça ne va pas plus loin qu’un
aimable paradoxe.

Ce n’est pas du tout mon avis, et ce n’est pas celui de
beaucoup de lectrices qui, non contentes de marquer leur
totale indifférence aux cris sauvages du féminisme, adhèrent
complètement à ce démontage d’une société indifférenciée,
où la promotion féminine est un leurre coûteux, dommagea-
ble à l’équilibre social, à l’expression sexuée des individus
et à l’éducation des garçons et des filles. « Les nouveaux
hommes en ont assez d’incarner la loi. La répression.
D’abord, ils ont voulu incarner l’amour, la vie. Des papas
poules. Et puis il s’en sont lassés aussi. Adieu, couches,
biberon, poussette. Maintenant les femmes restent seules
avec leur progéniture. Au mieux les hommes partent pour se
débarrasser de leurs responsabilités. Au pire, ils ne paient
pas. Les mères célibataires n’ont jamais été aussi nombreu-
ses ; jamais aussi pauvres. » Éric Zemmour ne fait grâce
d’aucune conquête : divorce, pilule, avortement. Il démysti-
fie allègrement ce qu’on nous présente sur nos écrans
comme l’irrésistible montée en force de l’émancipation des
femmes : « Depuis trente ans, on s’extasie sur la maîtrise
parfaite, entre contraception et avortement, de la fécondité
pour les femmes. On ne dit jamais que la fin de cette
histoire est funeste, qu’elle se conjugue justement avec la fin
de l’histoire, avec la disparition programmée des peuples
européens. Comme si un spectre hantait cette féminisation
des sociétés occidentales, qui commença sous de riantes
auspices, comme si cet appel à la vie, à l’amour, make love
not war, devait finir tragiquement par la disparition
collective. Comme si le mâle était maudit, et retrouvait in
fine cette mort qu’il ne voulait plus donner. »

J

Idées
C’est à mon sens le point le plus fort de la démonstration

d’Éric Zemmour, qui se prolonge avec les réactions en
chaîne provoquées par la dévirilisation sociale : la réaction
sauvage de banlieues où l’islamisme justifie le refus de la
décadence et la prédominance des mâles, celle de la produc-
tion pornographique d’où a été évacuée la lascivité au profit
de la domination bestiale de la femme-objet. L’hypocrite
louange sans cesse réitérée – notamment au moment de
l’annuelle journée de la femme – masque une régression
massive dont souffrent nombre de nos compagnes qui
préfèrent ratifier les provocations d’un macho que de servir
aveuglément la propagande des journalistes de Elle. La
prétendue promotion sociale par l’accès à l’emploi – qui
était d’ailleurs présentée par Simone de Beauvoir comme le
moyen imparable d’égalisation avec la condition mascu-
line – est, elle aussi, démentie par les faits. Le capitalisme
en élargissant le marché du travail à celles qui étaient
vouées à l’aliénation familiale et maternelle, les a, en fait,
surexploitées, abolissant le dernier obstacle à la marchandi-

sation du monde.

Le réquisitoire est donc largement étayé.
Cela ne veut pas dire que je suivrais l’ami
Zemmour dans toutes les directions d’un
essai pétillant et foisonnant. Pour m’être
intéressé aussi à l’énigme de l’amour
humain, j’aurais bien des objections à lui
faire. D’abord à propos de sa conception
très dix-neuviémiste d’un mariage lié au
vaudeville bourgeois. Il est piquant, en se
prévalant de l’ambiguïté foncière de la
sexualité masculine, de légitimer la disso-
ciation entre l’épouse vouée aux enfants, la
maîtresse aux intermittences du cœur et
l’hétaïre aux satisfactions de la libido.
Mais c’est faire l’impasse sur un des ensei-
gnements centraux de l’héritage biblique et
chrét ien,  récemment  rappelé  par
Benoît XVI dans sa première encyclique.

L’agape divine n’abolit pas l’éros. D’ailleurs une des nou-
veautés du mariage chrétien dans le cadre de l’antiquité
tardive fut de réintégrer la sexualité dans les rapports
maritaux. Une sexualité qui se développait alors dans les
marges, trop fascinante et inquiétante pour pouvoir être
réellement civilisée dans le couple marié.

Justement, à propos de cette notion de couple, brocardée
par Éric Zemmour, qui y dénonce la domestication féminine
du mâle, j’indiquerai un autre désaccord. Il y a une nette
différence à opérer entre ce que Tony Anatrella appelle le
bébé couple, qui n’est que le cocon producteur d’une indif-
férenciation adolescente, et le couple structuré par ce que
Paul Ricœur appelle la Promesse, et qui ne contient pas
moins - mais là-dessus, avec Éric, nous sommes d’accord –
que la modalité première et vitale de la socialisation et de la

continuité généalogique. C’est pourquoi, il y a lieu d’insister
sur une sorte de conciliation supérieure, qui n’ignore rien
des différences et des apories de l’alliance de l’homme et de
la femme, mais reconnaît légitimes leurs différences indis-
pensables à la continuité des sociétés humaines. Nous nous
retrouvons, l’un et l’autre, contre anomie et dictature, pour
une redécouverte de cette tradition française si bien mise en
valeur par Mona Ozouf, où la féminité suscite les vertus
masculines dans une réciproque dynamique.

  	  Éric Zemmour - « Le premier sexe », coll. Indigne, Denoël,
prix franco : 11 €.

�

La
désexualisation

sociale

par Gérard Leclerc
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Cinéma

Hollywood
milite

Expo

Splendeurs
de la cour de Saxe

Mobilisée contre George W. Bush pendant la
campagne présidentielle américaine de novem-

bre 2004, l’industrie cinématographique hollywoo-
dienne poursuit un travail régulier de contestation
de l’Amérique actuelle par des longs-métrages de

plus en plus critiques.

Les Splendeurs de la cour de Saxe revivent à
Versailles jusqu’au 23 avril pour une exposition

qui est aussi une page d’histoire.

ichaël Moore  es t
moins isolé, et ses do-
cumentaires corrosifs,
réjouissants mais à
gros sabots sont main-
tenant épaulés par des

œuvres plus classiques, mais
peut-être plus efficaces.

Avec Jarhead, de Sam
Mendes, censé se dérouler lors
de la première guerre du Golfe,
nous sommes plongés dans le
c l imat  hal luciné  d’un
(pré) conflit qui a le désert
pour décor, mesure et acteur.

George Clooney, personnage
charismatique et mondialement
apprécié de la série Urgences,
est particulièrement actif dans
la dénonciation de la politique
intérieure et extérieure de son
pays. Comme réalisateur de
Good Night and Good Luck, il
livre un huis clos en noir et
blanc léché du service politique
d’une chaîne de télévision sous
le maccarthysme. Si la mise en
perspect ive  h is tor ique es t
insuffisante, l’amalgame avec
les excès du Patriot Act est
assez clair. On retrouve George
Clooney, mais comme acteur
cette fois, dans Syriana de Ste-
phen Gaghan, sorte de polar
géopolitique dans lequel les
services secrets américains (pas
toujours sur la même longueur
d’ondes) tentent de dissuader
un émirat en sourde lutte fratri-
cide de succession de confier
l’exploitation de ses gisements
de pétrole aux Chinois. Un film
à grand spectacle, âmes sensi-
bles s’abstenir du fait d’une
séance de torture (du pauvre
Clooney justement) à Beyrouth.

Un autre excellent film à
grand spectacle, non dépourvu

d’un côté James Bond et de
scènes grand-guignolesques, est
Lord of War, d’Andrew Niccol,
sur le trafic des armes dans le
monde. L’acteur Nicolas Cage
y incarne un indépendant du
commerce de la mort, entre
1983 et aujourd’hui, accompa-
gnant l’effondrement de l’ordre
de la guerre froide et la proli-
fération du danger par la multi-
plication non contrôlée de dé-
tenteurs d’armes de destruction
plus ou moins massives. Quel-
ques  scènes  d’anthologie
comme le changement de nom
et d’immatriculation d’un cargo
en pleine mer ou le dépeçage
total d’un avion militaire par
des paysans africains en quel-
ques heures. La morale du film
est amenée sans pesanteur sur
la fin : inutilité voire nuisance
des tentatives solitaires de
s’opposer au système, sous-
traitance implicite (notamment
par les États-Unis) des grandes
puissances du commerce de la
mort  pour  les  c l ients
infréquentables, etc.

Enfin, toujours sur les écrans
mais dans un tout autre style et
loin de Hollywood, Le Soleil,
coproduction internationale de
Alexandre Sokourov sur l’em-
pereur Hirohito lors de la capi-
tulation japonaise de 1945. Œu-
vre intimiste, monochrome, à la
faible luminosité, image et son
très soignés, qui montre un
homme censé être un dieu mais
plus proche d’un enfant. Terri-
fiant tête-à-tête avec le général
Mac Arthur et une présentation
là encore peu flatteuse, des
Américains : arrogants, gros-
siers et incultes.

Romain BEAUMONT

est le portrait d’Au-
guste II, roi de Polo-
gne et prince-électeur
de Saxe qui accueille
à  Versai l les  les
visiteurs. Ce portrait

d’apparat  qui  représente
Auguste le Fort en pied, entre
le trône et une table sur la-
quelle reposent l’épée électo-
rale de Saxe et les insignes de
la monarchie polonaise, présente
une étrange similitude avec ceux
représentant Louis XIV. Ce n’est
pas un hasard. Il est signé d’un
Français, Louis de Silvestre, pre-
mier peintre de la cour de Saxe.

Frédéric-Auguste de Saxe
(1670-1733), prince-électeur en
1694, roi de Pologne trois ans
plus tard, et son fils Auguste III
(1696-1763)  vont  fa i re  de
Dresde un des centres euro-
péens du luxe et des arts. Ces
princes appartiennent à la bran-
che albertine de la dynastie des
Wettin, margraves de Meissen
au XIe siècle, élevés à la dignité
de princes-électeurs au XVIe.

Leurs liens avec la France
sont étroits. Le grand tour
d’Europe fait partie de l’éduca-
tion des princes. Auguste II
séjourne en France en 1687 et
1688. Son fils y viendra en
1715. À 17 ans, Auguste le
Fort est présenté à Louis XIV.
Il découvre Versailles dans sa
plus grande splendeur, la Gale-
rie des Glaces à peine achevée.
La manière dont le Roi-Soleil
exerce le pouvoir et le met en
scène l’impressionne.

Une fois sur le trône, il com-
mande des œuvres d’art à Paris
et recrute des artistes français,
allemands, italiens. Cependant,
ni lui ni son fils ne parvien-
dront à donner une unité politi-
que à un ensemble qui com-

prend des bourgeois luthériens
saxons et des paysans et nobles
polonais catholiques (les deux
Auguste se convertiront pour
accéder au trône de Pologne).

Leur réussite, celle de la
Saxe à son apogée, tient au
domaine des arts. La Grüne
Gewölbe ou Voûte Verte, en-
semble de salles du château de
la Résidence de Dresde, re-
gorge d’œuvres d’art et d’ob-
je ts  précieux.  On peut ,  à
Versailles, en contempler envi-
ron t ro is  cents ,  tableaux,
argenterie, cristaux, bronzes,
ivoires et joyaux, sans oublier
les précieuses porcelaines de
Meissen. Parmi eux, l’obelis-
cus augustal is ,  ce  «  chef
d’œuvre de l’art du trésor du
baroque tardif, et monument
dynastique tout à fait inhabi-
tuel ». Ces collections ont été
sauvées de la destruction de la
Florence de l’Elbe, lors des
bombardements  des  13 e t
14 février 1945. Elles avaient
été mises à l’abri dès le début
de la guerre.

Les Français peuvent redé-
couvrir à Versailles les liens
qui unissaient la Saxe et la
France. Le maréchal de Saxe,
le vainqueur de Fontenoy, était
un fils naturel d’Auguste le
Fort et Marie-Josèphe de Saxe,
fille d’Auguste III, épousera le
Dauphin, fils de Louis XV.
Elle donnera à la France trois
rois : Louis XVI, Louis XVIII
et Charles X.

Alain SOLARI
Musée national du château de

Versailles - « Splendeurs de la
cour de Saxe - de Dresde à Ver-
sailles », jusqu’au 23 avril 2006.
Tous les jours sauf le lundi et
certains jours fériés, de 12 h 30 à
17 h 30 (18 h 30 à part ir  du
1er avril).

M C'
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Demande de documentation
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseigne-
ments sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous
publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre
part.

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date de naissance :   Profession :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse électronique : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

  � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Petits-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � A p r è s  l a  c o n f é r e n c e ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.
  9  Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris
  9  Adresse électronique : NouAcRoyal@aol.com
  9  Site internet : http://www.narinfo.fr.st (Informations

et actualités)
  9  Téléphone/répondeur : 01.42.97.42.57
  9  Télécopie : 01.42.96.99.20
  9  Règlements à l’ordre de :

Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris
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  z  M e r c r e d i  5  a v r i l -
Anthropologue, sociologue,
écrivain, Georges BALAN-
DIER a donné maints entre-
t iens  à  Royal is te et  vient
régulièrement nous présenter
ses ouvrages, indispensables à
la compréhension des sociétés
d e  l a  t r a d i t i o n  e t  d e  l a
modernité.

Notre invité a récemment
consacré un livre à ce Grand
dérangement que constitue la
rupture que nous sommes en
train de vivre : le passé s'est
défait et les transformations
présentes restent sans aboutis-
sement prévisible. D'où la né-
cessité d'étudier avec préci-
sion les différents domaines et
les différents aspects des bou-
leversements en cours.

C'est selon ce souci général
que Georges Balandier nous
présentera la nouvelle édition
d'un de ses classiques : « Le
pouvoir sur scène » et com-
mentera plus particulièrement
le chapitre qu'il consacre à
«  la  ques t ion  pol i t ique  à
l'épreuve de la sur-moder-
nité ».
  z  Mercredis 12 avril et 19
avril - Pas de conférence en
r a i s o n  d e s  v a c a n c e s  d e
printemps.

E t  v o i c i  l ' a v a n t - p r o -
gramme des semaines à ve-
nir :
  z  Mercredi 26 avril - Avec
Anne NIVAT, reporter de
t e r r a i n  ( A f g h a n i s t a n ,
Tchétchénie).
  z  Mercredi 3 mai - Avec
Aimé RICHARDT qui vien-
dra présenter son livre « Les
médecins du Grand siècle ».
  z  Mercredi 10 mai - Avec
Jean-François COLOSIMO
pour  son l ivre  « Dieu es t
américain ».

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis »  et avoir
l’accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d’abonné" (8 €

pour l’année)

Souscription

Qui n’a point
d’argent en bourse…
« Qui n’a point d’argent en bourse ait miel en
bouche » disait un proverbe populaire. Mais à
la Nouvelle Action royaliste ce n’est pas notre
façon de voir les choses…

Eh non ! Depuis plus de trente-cinq ans qu’existe
notre mouvement nous avons toujours refusé d’a-
voir « miel en bouche » nous privant par-là de

soutiens financiers que, publicitaires, entrepreneurs ou
politiques, répandent généreusement sur une presse peu
regardante sur ses convictions. Mais cette abnégation
n’aurait pas été possible et nous aurions disparus depuis
longtemps (comme tant d’autres…) si nous n’avions eu le
soutien indéfectible de nos lecteurs. Amis anciens qui
nous suivent et nous aident depuis toujours, ou lecteurs
nouveaux qui sont venus rejoindre la petite cohorte
initiale. Ô bien sûr, ils ne sont pas des dizaines de milliers
mais leur fidélité est exemplaire et nous permettent
d’exister.

Voic i  donc venir  la  pér iode de  l ’année où,
traditionnellement, je sors mon corbillon et viens faire la
quête auprès de nos amis. Mais, rompant avec une
coutume bien établie, la somme totale qu’il nous faudra
réunir d’ici l’été sera moins importante que celle de
l’année dernière. En effet, l’adoption, au mois de septem-
bre dernier, de la nouvelle présentation du journal nous a
permis de réaliser de substantielles économies qu’il est
normal que nous répercutions dans l’équilibre de notre
budget.

L’an dernier nous vous avions demandé 15 000 € et
vous nous en aviez donné près de 19 000 ! Cette année,
c’est de 13 000 € seulement dont nous avons besoin
pour équilibrer notre budget. Mais la relative modestie
de la somme ne doit pas nous leurrer. Beaucoup de nos
amis sont frappés par la crise, victimes du chômage pour
eux-mêmes ou dans leur famille, et ne pourront répondre
que moins généreusement à notre appel. C’est la raison
pour laquelle je demande à tous nos lecteurs de contribuer,
même de manière très modeste, à cet effort collectif qui
nous permettra de continuer notre combat.

Yvan AUMONT

Que vous ayez eu ce journal
par internet ou dans sa version
papier, sachez que vous pou-
vez bénéficier d'un abonne-
ment gratuit de trois mois
(non renouvelable). Il vous
suffit de nous transmettre vos
c o o r d o n n é e s  p o s t a l e s  e t
internet.

NOUVEAUX LECTEURS
Notre service librairie vous

propose :

Petits fanions de table aux
armes de France. En rayonne
de format 12 x 14 cm, sur-
m o n t é  d ’ u n e  l a n c e  e n
plastique, sur un socle en bois
verni de 50 mm. hauteur to-
tale 28 cm. Prix franco : 8 €.

FANIONS
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La rue,
la loi, le droit
Aux manifestants qui de-

mandent à juste titre le
ret ra i t  du Contrat

première embauche, la fraction
villepiniste de la gouvernance
oppose le respect de la loi votée
par le Parlement et crie à l’atten-
tat contre la démocratie.

Il est vrai que le pouvoir politi-
que ne doit pas céder aux pres-
sions de la rue – pas plus qu’à
d’autres d’ailleurs, plus discrètes
ou inavouables. Les mises en
garde des défenseurs de la léga-
lité mériteraient qu’on s’y arrête
s’ils respectaient eux-mêmes les
pr incipes  sur  lesquels  i ls
s’appuient.

Tel n’est pas le cas.
Jacques Chirac, qui jouait au

défenseur de la loi à Bruxelles le
23 mars, a délibérément violé la
Constitution avec la complicité
de plusieurs hiérarques de droite
et de gauche en faisant la guerre
à la Yougoslavie sans autorisa-
tion du Parlement. Tous sont
passibles de la Haute Cour de
justice, ce qui les frappe d’illégi-
timité manifeste.

Je ne suis pas le premier à
rappeler que Dominique de Vil-
lepin avait promis en arrivant à
Matignon de respecter la loi
Fillon de mai 2004 aux termes
de laquelle « le gouvernement
prend l’engagement solennel de
renvoyer à la négociation natio-
nale interprofessionnelle toute
réforme de nature législative re-
lative au droit du travail. [...] Il
saisira officiellement les parte-
naires sociaux, avant l’élabora-
tion de tout projet de loi portant
réforme du droit du travail, afin
de savoir s’ils souhaitent enga-
ger un processus de négociation
sur le sujet évoqué par le gou-
vernement ».

Cet engagement solennel n’a
pas été tenu puisque le Premier
ministre a imposé le CPE à la
représentation nationale par re-
cours à l’article 49-3 sans que
les partenaires sociaux aient été
saisis au préalable.

Entre deux manifestations, les
lycéens des classes terminales et
les étudiants en droit ou en phi-
losophie peuvent réfléchir à un
beau et grave sujet de disserta-
tion : la Loi et le Droit, en exa-
minant le cas de la loi qui est

contraire au droit ou qui détruit
le droit. Le CPE est à cet égard
un excellent exemple puisque la
loi dite de l’égalité des chances
s’inscrit dans un plan de destruc-
tion du droit du travail. Pour leur
documentation, lycéens et étu-
diants pourront s’appuyer sur les
« États généraux de l’inspection
du travail face au libéralisme et
à la déréglementation » au cours
desquels plus de 600 inspecteurs
ou contrôleurs du travail ont dé-
noncé le CPE et le processus de
régression sociale engagé depuis
vingt ans.

Défendre le droit contre l’in-
justice d’une loi : telle est la
volonté ,  républ icaine e t
démocratique, bel et bien expri-
mée par les manifestants.

L’opposition au CPE est d’au-
tant plus fondée que le dispositif
arrêté par le Premier ministre
s’inscrit dans la logique d’un ul-
tra-libéralisme qui a été rejeté
par le peuple français lors du
référendum du 29 mai dernier.
De cet te  décis ion majeure ,
aucune conclusion n’a été tirée.
La gouvernance a cru qu’elle
pourrait en toute impunité pro-
céder à de nouvelles privatisa-
tions – celle de Gaz de France,
là encore au mépris de la loi
votée – et aggraver la précarité
en invoquant une analyse du
chômage désormais mise en
doute par les l ibéraux eux-
mêmes.

La crise des banlieues a été un
premier avertissement,  vite
oublié par Dominique de Ville-
pin et ses ministres. Le mouve-
ment massif de rejet du CPE et
de refus de la flexibilité est une
deuxième réplique au déni de
démocrat ie  dont  le  peuple
français est victime. C’est parce
que le suffrage universel n’a pas
été respecté que des centaines de
milliers de citoyens se retrou-
vent dans la rue. Si par malheur
ceux-ci n’étaient pas entendus,
d’autres révoltes éclateraient,
plus violentes, plus sanglantes.
Mais si la bataille contre le CPE
est gagnée, il faudra continuer la
lutte car l’oligarchie reprendra
en d’autres occasions et sous
d’autres formes les dispositions
qu’el le  aura  é té  obl igée de
ret i rer .  C’est  a insi  qu’el le
manœuvre, pour tenter de sauver
le « traité constitutionnel ».

L’illégitimité de l’équipe en
place s’établit par une ultime
preuve, décisive : le viol déli-
béré du Préambule de la Consti-
tution de 1946, qui reprend et
complète les principes fonda-
mentaux de notre droit politique.

La rue n’est pas séditieuse.
Elle demande justice.

Bertrand RENOUVIN

Éditorial

  




